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n° 48 811 du 30 septembre 2010 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 février 2010 par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, tendant à la 

suspension et à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire et de l’ordre de reconduire, délivrés tous 

deux le 19 janvier 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S.-M. MANESSE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Venus en Belgique pour rejoindre leur époux et père étudiant, la requérante et son fils ont été mis en 

possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers valable jusqu’au 31 octobre 2009 et 

limité à la durée des études du regroupant (« carte A »). 

 

Le 1
er

 octobre 2009, une demande de prorogation de séjour a été introduite en leur faveur. 

 

Le 29 décembre 2009, la partie défenderesse a décidé de leur délivrer un ordre de quitter le territoire 

ainsi qu’un ordre de reconduire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme 

suit : 

 

- en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressée ne remplit plus les conditions de l’article 10 bis, sa carte A lui est donc retirée. 
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Selon l’enquête de police de Saint-Gilles réalisée en date du 17.09.2009, la réalité de la cellule familiale 

n’a pu être établie. En effet, Madame […] ne réside plus avec son conjoint […]. 

 

Ce que confirme le registre national. Madame […] est domiciliée […] à 1060 Saint-Gilles depuis le 

16.05.2009. Monsieur […] est domicilié […] à 1050 Ixelles depuis le 01.10.2009. 

Le registre national nous informe également que Monsieur […] n’a jamais été inscrit […] à 1060 saint-

Gilles. 

 

En exécution de l’article 13§4 3° de la loi du 15.12.1980 et de l’article 26/5 §2 de l’Arrêté Royal et à 

défaut de cohabitation établie entre les intéressés, elle ne peut plus prétendre au bénéfice du séjour 

dans le cadre du regroupement familial. » ; 

 

- en ce qui concerne l’ordre de reconduire :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressé ne remplit plus les conditions de l’article 10 bis, sa carte A lui est donc retirée. 

 

Selon l’enquête de police de Saint-Gilles réalisée en date du 17.09.2009, il apparaît que […] ne réside 

plus avec son père […]. 

 

Ce que confirme le registre national. […] est domicilié […] à 1060 Saint-Gilles depuis le 16.05.2009 et 

Monsieur […] est domicilié […] à 1050 Ixelles. 

Le registre national nous informe également que Monsieur […] n’a jamais été inscrit […] à 1060 saint-

Gilles. 

 

En exécution de l’article 13§4 3° de la loi du 15.12.1980 et de l’article 26/5 §2 de l’Arrêté Royal et à 

défaut de cohabitation établie entre les intéressés, il ne peut plus prétendre au bénéfice du séjour dans 

le cadre du regroupement familial. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation.  

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), de l’erreur manifeste 

d’appréciation, ainsi que de la « violation des principes généraux de droit et de bonne administration, du 

principe du raisonnable, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause ». 

 

Elle estime en substance que la décision attaquée « ne tient pas compte des éléments objectifs du 

dossier qui certainement s’oppose à la prise d’une telle position », invoquant à cet égard la scolarité de 

son enfant en Belgique et un climat de tension entre époux rendant une séparation temporaire 

nécessaire dans l’intérêt dudit enfant. Elle signale que « depuis le mois de janvier le ménage s’est 

reconstitué et tous vivent désormais ensemble dans l’entente et l’harmonie. » 

 

Pour le surplus du moyen, elle s’en tient à un exposé du préjudice grave difficilement réparable 

qu’entraînerait l’exécution des actes attaqués. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. S’agissant des obligations de motivation formelle de l’autorité administrative au regard des 

dispositions légales visées au moyen, le Conseil rappelle que celle-ci doit, dans sa décision, fournir à 

l’intéressé une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 

déterminée, en sorte qu’il peut comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les 

contester utilement, et qu’elle n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs ni celle de répondre 

à chaque allégation et chaque document avancé par l’intéressé, pour autant qu’elle rencontre les 

éléments essentiels de la demande. 
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En l’espèce, les actes attaqués mentionnent clairement qu’ils sont pris sur la base des articles 13, § 4, 

3°, de la loi du 15 décembre 1980 et 26/5, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, et exposent de 

manière précise que les intéressés ne remplissent plus les conditions de l’article 10 bis de la loi précitée 

en raison de constats, tirés d’une enquête de police du 17 septembre 2009 et d’une consultation du 

registre national, que les intéressés ne résident pas à la même adresse. Dès lors, la partie requérante 

en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui justifient lesdites décisions et 

apprécier l’opportunité de les contester utilement. 

 

Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle visées au moyen. 

 

Le moyen ainsi pris n’est pas fondé. 

 

3.2. S’agissant du droit au respect de la vie familiale que consacre l'article 8 de la CEDH, le Conseil 

souligne que cet article, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet 

article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et 

constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle 

également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne 

garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont 

elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que les décisions attaquées ne peuvent en 

tant que telles, être considérées comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Au demeurant, le Conseil ne peut que relever que dans la mesure où la partie défenderesse a 

valablement pu conclure à l’inexistence de la cellule familiale de la partie requérante pour des motifs 

que celle-ci ne conteste pas valablement, elle est sans intérêt à soulever un moyen pris de la violation 

de l’article 8 de la CEDH, lequel n’a vocation à protéger des droits privés et familiaux que pour autant 

que l’existence de ceux-ci soit établie, quod non en l’espèce. 

 
Le moyen ainsi pris ne peut être accueilli. 
 
3.3. Pour le surplus du moyen, le Conseil constate que la réconciliation des époux et la reconstitution de 

leur cellule familiale constituent des faits postérieurs aux actes attaqués, lesquels ont été formellement 

pris par la partie défenderesse à la date du 29 décembre 2009. Il ne peut dès lors être reproché à cette 

dernière de ne pas avoir pris en considération une situation dont elle n’avait pas connaissance au 

moment où elle a statué. 

 

Le Conseil ne saurait pas davantage avoir égard à de tels développements, dès lors que la légalité d’un 

acte administratif s’apprécie en fonction des éléments dont l’autorité avait connaissance au moment où 

elle a statué. 

 

Il en résulte que la partie défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation, ni violé les 

principes visés au moyen. 

 

4. Débats succincts. 

 
4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être pas accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille dix par : 

 

 

M. P. VANDERCAM,  Président de chambre, 

 

Mme A. P. PALERMO,  Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO P. VANDERCAM 


